
REPUBLIQUE  FRANCAISE 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DES ORMES 
SEANCE du 10 AVRIL 2017 
Nombre de membres afférents au CM:19 
Nombres de membres en exercice:18 
Qui ont pris part à la délibération: 16 
 
Date de la convocation 4 AVRIL 2017 
Date d’affichage et de transmission en Sous-Préfecture  le 13  AVRIL 2017 
 
L’an deux mil dix-sept le   10 AVRIL   à 20 heures  30, le Conseil Municipal des ORMES, régulièrement convoqué s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Béatrice FONTAINE  
Maire des ORMES 
 
Présents :    
Mesdames,  BENITO Patricia, , CURIEN Véronique, FONTAINE Béatrice, MOREVE Nathalie, PUGLIA Catherine, 
ROUSSEL Karine, SAVOURIN Marie-France, TERRIEN Hélène, 
Messieurs,  BODIN Serge, BRUNEAU Jean-Marie, FERRAND Georges, GIVELET Eric, MULTON Fabien, ROUGET 
Vincent, SABOURIN Jacques, TABUTAUD François, 
 
Absents excusés : , MORTREUIL Dominique BRARD Béatrice 
 
A été élue Secrétaire  Véronique CURIEN  
 

Objet de la délibération : 
 

2017/26 

 

RÉFORME DES ZONES DÉFAVORISÉES SIMPLES 

 

 

Madame le maire informe le Conseil Municipal du fonctionnement des ICHN (Indemnités 
compensatrices du Handicap Naturel) et la situation des éleveurs et agriculteurs de la commune.  
Conformément aux exigences européennes de revoir les zones défavorisées simples, le ministère 
de l’agriculture a présenté le 22 septembre 2016 une première ébauche de la nouvelle carte de 
ces «zones soumises à contraintes naturelles» basée sur des critères d’analyse européens, et 
dispose d’un an pour définir des « zones de contraintes spécifiques » basées sur des critères 
nationaux, négociables au sein de chaque Etat membre. L’ensemble du nouveau zonage s’appliquera 
en 2018, et conditionnera le versement d’aides aux exploitations agricoles dans ces zones pour 
une période de plusieurs années (le dernier zonage ayant eu cours de 1976 à 2016). 
Les indemnités de handicaps naturels représentent jusqu’à 25 % du revenu des exploitations, et 
l’actuel zonage est vital pour de nombreuses exploitations d’élevage. Elles participent au maintien 
de l’élevage du Département de la Vienne, et compensent les répercussions économiques des 
contraintes pédoclimatiques sur les rendements des fourrages et des cultures.  
La suppression des indemnités entraînerait une baisse importante du revenu et viendrait 
fragiliser les filières viandes des territoires, impactant la chaîne complète, allant de la 
production à la consommation.  
 
Vu le constat regrettable de la fragilité économique de nos producteurs éleveurs 
Vu la menace particulière qui pèserait sur 14 communes de notre territoire, et près de 100 
exploitations ainsi que sur l’ensemble des exploitations du Département, qui subiraient un 
préjudice financiers, par la mise en place de ces nouvelles mesures. 
Vu le poids encore considérable des actifs agricoles dans la vie économique de notre territoire 
Vu la volonté de l'union européenne de conserver des haies et les prairies existantes afin 
d’assurer un maintien de la biodiversité et des zones de captage de carbone 
Vu l'économie indispensable engendrée sur nos territoires par  l'élevage (achat matériel abattoir, 
foire, transformation…) 
Vu la volonté politique mise en place au niveau local et national pour fortifier la filière circuits 
cours et de proximité, ainsi que les initiatives contractuelles prises en faveur de la relance de la 
filière ovine   



Vu la mise en place des zones intermédiaires acceptées par l'Union Européenne, qui prouve la 
difficulté agricole sur notre territoire. 
Vu la volonté politique de tous les élus de maintenir des éleveurs fiers de leur travail à condition 
qu'ils puissent en vivre. 
Vu la politique menée sur le département sur la volonté de conserver une eau saine dont les 
ressources sont majoritairement sur des zones d'élevage. 
 
Le conseil municipal dénonce la volonté de nuire à notre élevage français et demande à ce que les 
critères pris en compte prennent en totalité les zones intermédiaires et souhaite que ce nouveau  
zonage ne créé pas de préjudice financier aux agriculteurs éleveurs. 
 

 
 
 
Pour extrait conforme 
Aux ormes le 11 avril 2017 
Béatrice FONTAINE 
Maire 

 


